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Le Partenariat mondial pour l’éducation (GPE, du sigle anglais) est le seul mécanisme 
mondial et multilatéral visant à ce que tous les enfants puissent aller à l’école et y 
recevoir une éducation de qualité. Rassemblant près de 60 gouvernements de pays 
en développement, ainsi que des gouvernements donateurs, des organisations de la 
société civile, des fondations privées, des institutions internationales, des enseignants 
et le secteur privé, il propose un soutien financier pour l’élaboration et la mise en 
œuvre de plans sectoriels d’éducation de qualité dans les pays les plus pauvres. 

Le GPE réunit dirigeants nationaux et mondiaux pour concevoir des stratégies 
coordonnées, donnant à chaque enfant l’opportunité d’apprendre dans un contexte 
éducatif stimulant et sûr. En soutenant des programmes de développement qui visent à 
atteindre les objectifs éducatifs d’un pays (parité, bons résultats d’apprentissage, accès 
universel à l’enseignement primaire), le Partenariat veille à ce que les investissements 
dans le secteur de l’éducation portent leurs fruits. Le GPE a contribué à améliorer les 
résultats des pays en matière d’éducation, non seulement en réunissant ses partenaires 
pour élaborer des plans sectoriels d’éducation, dont la qualité est quantifiable, mais 
aussi en investissant dans des domaines stratégiquement essentiels mais sous-financés 
de ces plans, et en mobilisant l’expertise des partenaires nationaux pour tirer le 
meilleur parti de leurs atouts respectifs.

Le GPE a alloué 3,9 milliards de dollars EU au cours des dix dernières années, en 
soutien aux réformes éducatives dans certains des pays les plus pauvres du monde. 
En 2014, près de la moitié de ses financements a été attribuée à des pays fragiles ou 
touchés par des conflits.

Créé en 1963, l’Institut international de planification de l’éducation (IIPE) de 
l’UNESCO assiste les États dans la planification et la gestion de leurs systèmes éducatifs, 
afin de leur permettre d’atteindre à la fois leurs objectifs nationaux et les objectifs de 
développement adoptés au niveau international. L’IIPE renforce les capacités éducatives 
sur le long terme, selon les axes suivants :

	• la formation de professionnels de la planification et de la gestion de 
l’éducation, par l’adoption de différentes approches : cours intensifs de 
courte durée ou formations à long terme, cours en présentiel, à distance 
ou mixtes, et formation personnalisée dispensée sur site ;

	• des recherches fondées sur des données empiriques, qui contribuent à 
prévoir des solutions innovantes et des tendances émergentes dans le 
développement des systèmes éducatifs ;

	• une assistance technique aux ministères de l’Éducation et à différentes 
institutions, qui permet aux pays de tirer le meilleur parti possible de leur 
propre expertise, tout en réduisant leur dépendance aux organisations 
extérieures ;

	• le partage du savoir avec tous les acteurs de la communauté éducative, 
grâce notamment aux précieuses ressources de l’IIPE (1 500 livres, 
manuels, notes d’orientation et sites thématiques sur des questions 
d’éducation).

Organe à part entière du système des Nations Unies, l’IIPE œuvre tant au niveau local 
que régional et international, en collaboration avec des organisations renommées, 
qu’elles soient publiques ou privées, et joue un rôle actif dans de nombreux réseaux 
afin de mener à bien sa mission et d’atteindre ses objectifs.
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Introduction

Lors du Forum mondial sur l’éducation, qui s’est tenu à Dakar, en 2000, la communauté 
internationale a proclamé qu’« aucun pays disposant d’un plan crédible pour atteindre 
les objectifs de l’Éducation pour tous ne verrait ses efforts contrariés par un manque 
de ressources ». Depuis, l’élaboration d’un plan sectoriel d’éducation (PSE) est 
devenue une priorité dans de nombreux pays. Parce qu’ils présentent les politiques 
et les stratégies visant à réformer le système éducatif d’un pays, les PSE constituent 
un formidable outil de coordination des partenaires et de mobilisation de ressources 
supplémentaires, nationales comme extérieures. Ils sont aujourd’hui un instrument 
indispensable aux gouvernements pour faire savoir à tous les investisseurs potentiels 
que leurs politiques éducatives sont crédibles, viables, et dignes d’investissements.

La nécessité d’élaborer des PSE fiables est sans conteste. Mais qu’est-ce qu’implique 
un plan crédible, en termes d’encadrement par les gouvernements, de connaissances 
et de données, de capacités institutionnelles et humaines, ou de dialogue entre acteurs 
de l’éducation ? Quels sont les critères qui déterminent la crédibilité d’un plan ?

L’objectif de ce guide est d’aider les acteurs de l’éducation à évaluer la viabilité, la 
pertinence et la cohérence qui crédibilisent les PSE. Le but premier d’un rapport 
d’évaluation est d’appuyer la finalisation d’un plan sectoriel d’éducation crédible. 
Il dresse un tableau fidèle des forces et des points à améliorer du PSE avant son 
approbation par les partenaires qui, ce faisant, s’engagent à soutenir la mise en œuvre 
du plan.

Ce guide1 est destiné à être adapté aux contextes et aux besoins propres à chaque 
pays. Les acteurs concernés doivent convenir du champ d’application et de la 
méthodologie à appliquer pour l’évaluation, et concevoir une vision commune du 
processus dans son ensemble. Il importe que le processus d’évaluation soit participatif 
et ancré dans le dialogue politique et technique ayant présidé à l’élaboration du PSE. 
Il doit inclure des consultations, des entretiens avec les principaux intervenants, ainsi 
que des visites sur le terrain, en plus de l’examen approfondi du PSE et de tout autre 
document s’y rapportant. Il est également indiqué d’organiser un atelier de validation 
des observations, conclusions et recommandations du rapport d’évaluation, afin de 
renforcer la finalisation du PSE. Le processus d’évaluation doit par ailleurs intervenir 
suffisamment tôt au cours de l’élaboration du PSE pour laisser le temps aux décideurs 
d’ouvrir des consultations sur ces conclusions et recommandations, afin d’améliorer la 
version finale du document.

Le processus d’évaluation doit nécessairement être indépendant des acteurs qui 
ont contribué à la préparation du plan, et être mené par des évaluateurs extérieurs, 
de manière à éviter des situations de conflits d’intérêt liés aux décisions politiques 
prises lors de l’élaboration du plan et de sa mise en œuvre ultérieure. L’évaluation 
implique donc l’intervention d’agents suffisamment expérimentés pour formuler un 
avis éclairé et objectif. Elle doit se fonder sur un certain nombre d’indicateurs clés 
acceptés par toutes les parties prenantes. Il convient par conséquent de commencer 
ou d’introduire l’exercice d’évaluation par un récapitulatif préalable des caractéristiques 
clés considérées comme essentielles à un plan d’éducation crédible. Un modèle de ce 
type de récapitulatif préalable est proposé en annexe au présent document. Il peut 
être utilisé comme une contribution des acteurs locaux chargés de l’évaluation pour 
informer les experts indépendants de l’état d’avancement du plan, et pour fournir une 

1.	 Ce document peut être utilisé conjointement au Guide pour la préparation d’un Plan sectoriel d’éducation, 
qui décrit le contenu du PSE et les étapes à suivre pour son élaboration. Pour les pays partenaires du GPE, les 
procédures d’évaluation et d’approbation sont détaillées dans le Guide du processus au niveau des pays.
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base objective sur laquelle s’appuiera une évaluation davantage axée sur la qualité. 
Si cet examen initial n’est pas probant, le groupe des partenaires du développement 
peut conseiller au gouvernement de poursuivre plus avant le travail de préparation du 
PSE avant de le soumettre à une évaluation. Les évaluateurs extérieurs termineront 
l’exercice d’évaluation par leur propre examen du récapitulatif qui servira de résumé 
de leurs conclusions.

Il est par ailleurs nécessaire que l’évaluation d’un PSE se fonde sur des informations 
fiables, que les évaluateurs devront vérifier et recouper. Au cours des réunions, 
entretiens et consultations avec les acteurs impliqués dans l’élaboration du plan, les 
évaluateurs examineront la documentation2 qui a servi de base à l’établissement du 
plan.

En règle générale, l’évaluation doit tâcher de répondre aux questions suivantes :

	• Le processus de préparation du plan a-t-il été impulsé par le pays, 
participatif, transparent et encadré par le gouvernement ? (encadrement 
et participation)

	• Le plan constitue-t-il un corpus solide de stratégies et de mesures 
destinées à relever les principaux défis du secteur de l’éducation ? 
(solidité et pertinence)

	• Les questions d’équité, d’efficacité et d’apprentissage sont-elles prises 
en compte de manière à améliorer les performances du secteur ? 
(questions clés d’équité, d’efficacité, d’apprentissage)

	• Les différents éléments du PSE sont-ils cohérents ? (cohérence)

	• Les modalités de financement, de mise en œuvre et de suivi 
garantissent‑elles la faisabilité du plan ? (faisabilité, applicabilité et suivi)

2.	 Études et analyses sectorielles, rapports d’évaluation des plans précédents, examens sectoriels conjoints, 
documents budgétaires, documents préparatoires en vue de l’élaboration du plan, documents de politique 
générale du gouvernement, documents de projet ou de programme, évaluation des effets, documentation 
internationale sur des sujets spécifiques, etc.
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1.	 Encadrement et participation

Le processus de préparation du plan a-t-il été impulsé par le pays, 
participatif, transparent et encadré par le gouvernement ?

Encadrement et appropriation

Question générale : dans quelle mesure le PSE traduit-il l’encadrement par le 
gouvernement et l’appropriation par les partenaires ?

	• Dans quelle mesure les objectifs 
prévus correspondent-ils 
aux ambitions prioritaires de 
développement national, aux 
stratégies de réduction de la 
pauvreté, et au cadre de dépenses à 
moyen terme ?

	• Une équipe nationale a-t-elle 
supervisé de manière cohérente 
l’élaboration et la rédaction du PSE ?

	• Quel a été le rôle des membres 
du groupe local des partenaires 
de l’éducation (GLPE) dans la 
préparation du plan ?

Processus participatif

Question générale : quel est le degré d’implication des acteurs locaux et des partenaires 
du développement ?

	• Le diagnostic sectoriel a-t-il été 
communiqué et débattu ?

	• Le processus de préparation 
du plan a-t-il impliqué un large 
éventail d’intervenants, tels que 
des organisations de la société 
civile, des syndicats d’enseignants, 
des administrations publiques 
décentralisées, des établissements 
d’enseignement privés et des 
partenaires de développement ?

	• Les consultations ont-elle été 
ouvertes ? Ont-elles impliqué 
les services et les personnes 
responsables de la mise en œuvre 
des programmes, notamment 
aux niveaux des administrations 

publiques décentralisées et des 
établissements d’enseignement ?

	• D’autres ministères ont-ils participé 
au processus de préparation du 
plan ?

	• Le ministère des Finances a-t-il 
été consulté sur les hypothèses 
financières macro-économiques et les 
projections du secteur ?

	• Le plan a-t-il été officiellement 
présenté aux acteurs concernés et 
débattu avec eux ?

	• Les conclusions des consultations 
avec les parties prenantes ont-elles 
été correctement intégrées dans le 
PSE ?

Renforcement des capacités

Question générale  : dans quelle mesure la préparation du plan a-t-elle été mise à 
profit pour renforcer les capacités nationales en matière de politiques éducatives et de 
planification ?

	• Les partenaires ont-ils apporté un 
soutien technique au processus 
de préparation ? Si oui, de quelle 
nature ?

	• Comment le soutien technique 
fourni par les partenaires a-t-il été 
coordonné ?
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	• Le plan a-t-il été préparé avec l’aide 
de consultants ? Quel type d’appui 
ont-ils fourni ?

	• Les fonctionnaires nationaux ont‑ils 
étroitement collaboré avec les 
consultants ? La transmission des 
techniques et des compétences 
a-t‑elle été efficace ?

	• Quelles étapes (diagnostic sectoriel, 
conception des programmes, 
scénariasation et financement, 
plan d’action, cadre de suivi et 
d’évaluation [S&E]) ont-elles 
été les plus utiles en termes de 
renforcement des capacités ?
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2.	 Solidité et pertinence

Le plan constitue-t-il un corpus solide de stratégies et de mesures 
destinées à relever les principaux défis qui se posent dans le secteur de 
l’éducation ?

Analyse sectorielle fondée sur les données empiriques

Questions générales : quelles étaient les données empiriques disponibles ? Ont-elles 
été utilisées à bon escient ?

	• Une analyse du secteur de 
l’éducation a-t-elle été réalisée 
récemment ?

	• L’analyse sectorielle couvre-t-elle tous 
les sous-secteurs ?

	• L’analyse sectorielle couvre-t-elle tous 
les domaines du secteur en termes 
d’accès, d’efficacité interne, de 
participation,d’équité, de qualité, de 
gestion, de coûts et de financement ? 
Des défis importants ont-ils été 
omis ou négligés dans l’analyse 
sectorielle ?

	• L’analyse sectorielle est-elle 
fondée sur les données fiables les 
plus récentes (dont des données 
éducatives ventilées par sexe) ?

	• Quelles sont les autres études 
ou analyses, y compris les études 
menées par des organisations de la 
société civile, utilisées pour préparer 
le plan ?

	• L’analyse du secteur de l’éducation 
permet-elle de déterminer la 
vulnérabilité du système éducatif aux 
risques politiques, économiques, 
sociaux ou environnementaux ? 
Le cas échéant, une analyse de 
vulnérabilité a-t-elle été réalisée ?

Pertinence des politiques et des programmes

Question générale : les priorités et programmes proposés constituent-ils une réponse 
pertinente aux défis à relever ?

	• Les politiques stratégiques et 
les priorités du plan sont-elles 
fondées sur les données empiriques 
présentées dans l’analyse 
sectorielle (notamment l’analyse des 
sexospécificités) ?

	• Existe-t-il une base exhaustive de 
connaissances pour chacune des 
priorités stratégiques ? Sinon, le 
PSE prévoit-il un processus visant à 
combler les insuffisances de données 
et d’informations ?

	• Les stratégies prennent-elles 
en compte les leçons tirées des 
politiques passées et de l’expérience 
du pays en matière de mise en 
œuvre ?

	• Les stratégies et les programmes 
sont-ils fondés sur une chaine de 
causalité explicite ?

	• Les données permettent-elles de 
supposer que les stratégies et les 
activités envisagées auront l’effet 
prévu ?

	• Les stratégies et les activités 
sont‑elles bien définies et adaptées 
aux contraintes de chacun des 
domaines prioritaires (par exemple, 
les problèmes de sécurité et de 
sûreté liés à l’apprentissage) ?

	• Les priorités tiennent-elles compte 
des risques et des contraintes 
auxquels est confronté le secteur 
de l’éducation ? Les stratégies 
envisagées contribuent-elles à 
réduire la vulnérabilité du système 
éducatif aux facteurs politiques, 
sociaux et environnementaux mis 
en évidence dans le diagnostic 
sectoriel ?
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Solidité du cadre de financement

Question générale : le cadre de financement est-il adapté et crédible ?

	• Le plan comprend-il un scénario 
quantitatif ? Ce scénario a-t-il 
été généré par un modèle de 
simulation ?

	• Les projections couvrent-elles tous 
les sous-secteurs ?

	• Les projections couvrent-elles 
les questions de recrutement, de 
ressources humaines et matérielles, 
et de besoins financiers ?

	• Les projections sont-elles fondées sur 
des données de références récentes 
et fiables ?

	• Le scénario quantitatif correspond-il 
aux stratégies, aux programmes et 
aux buts visés ?

	• Les projections financières sont-elles 
fondées sur des hypothèses de coûts 
unitaires claires et fiables ?

	• Le coût global estimé du PSE 
est-il exhaustif ? Comprend-il les 
programmes prévus ainsi que 
l’ensemble du budget alloué à 
l’éducation (par exemple, les coûts 
récurrents, comme les salaires) ?

	• Dans quelle mesure les hypothèses 
macro-économiques destinées à 
prévoir les ressources nationales 
potentielles sont-elles réalistes ? 
Ont‑elles été validées par le 
ministère des Finances ?

	• Le déficit de financement est‑il 
clairement identifié ? Est-il 
raisonnable ?

	• Une analyse des financements 
externes passés et potentiels a-t-elle 
été réalisée ?

	• Les options de financement 
sont‑elles réalistes ?

Viabilité du plan d’action3

Question générale : le plan d’action définit-il un cadre opérationnel viable ?

	• Un3 plan d’action pluriannuel est-il 
disponible ? Un processus a-t-il été 
mis en place pour la préparation 
ultérieure des plans d’action 
annuels ?

	• Les activités sont-elles suffisamment 
exhaustives pour atteindre les 
objectifs ?

	• Le plan d’action correspond-il aux 
choix politiques et stratégiques 
formulés dans le cadre de 
financement du PSE ?

	• Le plan d’action est-il structuré de 
manière à pouvoir être facilement 
recoupé avec le budget national 
pour l’éducation et avec le cadre de 
dépenses à moyen terme (CDMT) ?

	• Les activités sont-elles clairement 
définies, chiffrées et liées aux 
résultats ?

3.	

	• Des ressources ont-elles été 
identifiées pour chacune des 
activités ? Pour les activités sans 
source de financement déterminée, 
une stratégie a-t-elle été mise en 
place pour trouver des ressources 
supplémentaires ?

	• Le volume et le calendrier des 
versements prévus sont-ils 
réalistes par rapport à la capacité 
d’absorption (en tenant compte, par 
exemple, des expériences récentes, 
des plans destinés à renforcer les 
capacités de mise en œuvre, et des 
capacités disponibles pour gérer les 
plus grosses dépenses, notamment 
aux échelons décentralisés) ?

	• Les indicateurs et les productions 
visées sont-ils définis pour chaque 
activité ? Sont-ils ventilés par sexe ?

 
 
 
    

Aussi appelé « plan de mise en œuvre » ou « plan opérationnel ».



13

	• Le plan d’action comprend-il des 
indicateurs de performance ou 
d’évaluation susceptibles d’être 
analysés lors des examens annuels 
conjoints dans le secteur de 
l’éducation ?

	• Les responsabilités en matière 
de résultats et de missions pour 
chaque activité ont-elles été 
clairement signifiées aux structures 
institutionnelles chargées de la mise 
en œuvre du PSE ?
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3.	 Équité, efficacité et apprentissage  
dans l’enseignement de base

Les questions clés d’équité, d’efficacité et d’apprentissage sont-elles 
judicieusement prises en compte en vue d’améliorer les performances  
du secteur de l’éducation ?

Solidité et pertinence des stratégies

Question générale : les stratégies et les programmes prévus sont-ils adaptés pour traiter 
les trois questions clés ?

	• L’analyse sectorielle définit-
elle clairement les questions 
clés d’équité, d’efficacité et 
d’apprentissage ?

	• Les données disponibles 
permettent‑elles d’évaluer : (a) les 
disparités internes (concernant la 
géographie, les revenus, les genres, 
les minorités, les handicaps) ; (b) 
l’efficacité du système (comme le 
ratio revenus/ressources allouées 
aux trois composantes) ; (c) les 
améliorations de l’apprentissage 
(qualité et disponibilité des intrants, 
acquis d’apprentissage) ?

	• L’analyse sectorielle fournit-elle 
suffisamment d’explications causales 
ou de facteurs déterminants en ce 
qui concerne ces trois questions 
clés ?

	• Les causes sous-jacentes en lien avec 
ces questions clés (équité, efficacité 
et apprentissage) sont-elles traitées 
de manière adéquate dans les 
stratégies et les programmes ?

	• Les stratégies appliquées à ces 
trois composantes prennent‑elles 
en compte les leçons tirées de 
l’évaluation des programmes 
et des expériences passés, ou 
s’inspirent‑elles de pratiques 
internationales ?

	• Des stratégies particulières 
sont‑elles prévues pour les groupes 
marginalisés, les personnes 
handicapées ou à risques (les 
communautés non servies, les 

filles, les populations pauvres, les 
enfants présentant un handicap, 
les orphelins, les enfants de 
communautés éloignées, les 
minorités ethniques, les réfugiés, 
les populations déplacées dans leur 
propre pays et les enfants touchés 
par le VIH et le sida) ? Les stratégies 
et les activités traduisent-elle une 
répartition équitable des ressources 
et des intrants dans le système ?

	• Les questions d’efficacité sont-elles 
traitées en fonction des résultats 
prévus en matière d’accès, de qualité 
et d’apprentissage ? Existe‑t‑il 
des données prouvant que les 
stratégies en rapport avec l’équité et 
l’amélioration de l’apprentissage sont 
efficaces et rentables ? Les stratégies 
et les activités révèlent‑elles un 
déploiement efficace des ressources 
(publiques, privées et provenant 
des partenaires du développement) 
par rapport à l’impact sur le 
développement ? Des stratégies 
alternatives ont-elles été envisagées ?

	• Des stratégies spécifiques ont-elles 
été prévues pour gérer et résoudre 
les problèmes d’apprentissage ? 
Dans quelle mesure les intrants liés 
à l’apprentissage (par exemple, 
nombre d’heures d’enseignement, 
langue d’enseignement, matériels 
d’enseignement et d’apprentissage, 
enseignants qualifiés, etc.) sont‑ils 
susceptibles de promouvoir 
et de favoriser le processus 
d’apprentissage et les performances 
des élèves ?
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Stratégies d’évolution

Question générale : les stratégies sont-elles conçues pour induire des changements 
profonds ?

	• Les stratégies sont-elles fondées sur 
une chaîne de résultats crédible ?

	• Les programmes proposent-ils des 
façons innovantes de s’attaquer aux 
questions clés ?

	• Dans quelle mesure les programmes 
et activités prévus sont-ils 
susceptibles d’avoir un effet de levier 
sur les performances du secteur en 
termes d’amélioration de l’équité, de 
l’efficacité et de l’apprentissage ?

Cadre de résultats

Question générale : le cadre de résultats peut-il être utilisé pour évaluer les améliorations 
dans les trois domaines clés ?

	• Le cadre de S&E mentionne-t-il les 
résultats prévus des programmes 
associés aux trois dimensions ?

	• Sont-ils traduits en indicateurs 
adaptés pour mesurer leur impact ?

	• Ces indicateurs sont-ils bien définis ?

	• Ces indicateurs sont-ils facilement 
calculables chaque année ? Est-il 
prévu de les rendre disponibles plus 
régulièrement ?
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4.	 Cohérence

Le plan constitue-t-il un corpus solide et cohérent de stratégies et 
d’actions ?

Cohérence entre stratégies, programmes et activités

Question générale : les différentes composantes du PSE sont-ils cohérents entre eux ?

	• Les politiques stratégiques et les 
priorités du plan correspondent-elles 
aux données empiriques exposées 
dans l’analyse sectorielle ?

	• Les stratégies et les programmes 
ont-ils une structure logique claire ? 
Sont-ils bien organisés ?

	• Les stratégies sont-elles cohérentes 
entre elles ? Existe-t-il une pertinence 
entre elles aux différents niveaux 
d’éducation ?

	• Les stratégies et les activités 
envisagées sont-elles suffisantes par 
rapport aux cibles établies ?

	• Des résultats descriptifs et 
quantitatifs sont-ils clairement 
définis pour les stratégies et 
programmes prévus ayant fait leurs 
preuves?

	• Le PSE définit-il ou résume-t-il 
clairement les liens entre ses apports 
prévus et ses résultats attendus à 
moyen terme (par exemple, dans 
un cadre logique ou une analyse 
économique) ?4

	• La conception du PSE et le plan 
d’action sont-ils en harmonie ?

Cohérence entre le coût global et le budget

Question générale : dans quelle mesure le scénario et le coût sont-ils cohérents avec 
les autres éléments du PSE ?

	• Le scénario quantitatif concorde-t-il 
avec les stratégies, les programmes 
et les cibles ?

	• Les estimations de coût 
couvrent‑elles tous les 
sous‑secteurs ? Les cibles et les coûts 
de l’éducation post-primaire décrits 
dans le PSE sont-ils raisonnables 
au vu des objectifs fixés pour 
l’enseignement de base ?

	• Les coûts correspondent-ils aux 
cibles fixées ?

	• Les coûts intègrent-ils tous les 
programmes et activités prévus ?

	• Le plan d’action du PSE est-il 
structuré de manière à correspondre 
à la nomenclature budgétaire ?

Cohérence des indicateurs de suivi et d’évaluation (S&E)

Question générale : les indicateurs de S&E concordent-ils avec les priorités stratégiques 
et les programmes et activités prévus ?

	• Les indicateurs clés de S&E 
rendent‑ils clairement compte des 
priorités du plan et de ses résultats 
attendus ?

	• La couverture des indicateurs de 
S&E est-elle pertinente ? Certains 
domaines sont-ils négligés ?

	• Les indicateurs de S&E sont-ils bien 

définis ?

4.	 On entend par intrants les ressources financières, humaines et matérielles nécessaires à la mise en œuvre du 
PSE. Les extrants incluent les produits, les biens et les services qui résultent des activités du programme. Les 
résultats sont les effets attendus du programme à court et à moyen terme. L’impact sur le développement 
correspond aux effets sociaux et économiques du programme à long terme.
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5.	 Faisabilité, applicabilité et suivi

Les modalités de financement, de mise en œuvre et de suivi 
permettent‑elles de garantir la faisabilité du plan ?

Faisabilité financière

Question générale : le plan financier est-il adapté et réaliste ?

	• Le déficit de financement se 
maintient-il à un niveau raisonnable 
pendant la période prévue ?

	• Les ressources nationales 
couvrent‑elles les dépenses 
récurrentes anticipées ?

	• Si le financement national 
est insuffisant, les besoins en 
contributions de la part de donateurs 
sont-ils chiffrés ?

	• Comment les partenaires du 
développement adaptent-ils leur 
soutien financier aux besoins établis 
dans le PSE ?

Capacités du système

Question générale : est-ce que le plan recense et règle les problèmes de contraintes 
de capacité susceptibles d’entraver la mise en œuvre du plan ?

	• Existe-t-il un plan de renforcement 
des capacités ?

	• Les besoins en personnel et en 
développement de compétences à la 
fois au niveau central et aux échelons 
décentralisés sont-ils suffisamment 
pris en compte dans le PSE ? Sont-ils 
prévus dans le budget ?

	• Le ministère dispose-t-il de 
définitions ou de descriptions de 
poste claires pour les fonctions et 
les responsabilités des profils de 
personnel pédagogique recherchés 

aux différents échelons ? Si ce n’est 
pas le cas, est-il prévu d’en élaborer ?

	• L’allocation de ressources 
aux instances décentralisées 
correspond‑elle à leurs rôles 
respectifs dans la mise en œuvre du 
PSE ?

	• De quelle manière les autres 
acteurs, tels que les universités, la 
société civile et les établissements 
d’enseignement privés prévoient‑ils 
de soutenir la mise en œuvre du 
PSE ?

Gouvernance et responsabilité

Question générale : des stratégies visant à instaurer et à améliorer les bonnes pratiques 
de gouvernance et de responsabilisation des gestionnaires ont-elles été établies dans 
l’ensemble du système ?

	• Existe-t-il une solide stratégie de 
communication (ou est-il prévu 
d’établir une) pour aider les acteurs 
concernés à tous les niveaux à 
comprendre les objectifs, les 
stratégies et les activités du plan, 
ainsi que leur rôle dans la mise en 
œuvre de ces divers éléments ?

	• Si le plan prévoit une augmentation 
des ressources transférées aux 
unités infranationales et aux écoles, 
en définit-il les modalités ? Des 
mesures ont-elles été prises pour 
garantir l’équité, l’efficacité, la 
responsabilisation et la prévisibilité ?

	• Dans le cas où un problème de 
déséquilibre entre hommes et 
femmes a été constaté dans la 
gestion de l’éducation, le plan 
prévoit-il des stratégies pour y 
remédier ?

	• De quelles manières le PSE vise-t-il à 
renforcer l’obligation redditionnelle 
vis-à-vis des bénéficiaires ? (Par 
exemple, des normes pour les 
prestations de services sont-elles 
évaluées ? Le PSE propose-t-il 
des moyens visant à recueillir les 
commentaires de la collectivité ?)
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	• Par souci de transparence, des 
dispositions sont-elles prises 
pour recourir à des évaluations 
indépendantes et mettre à 
disposition les rapports, les données 
et les évaluations des audits 
financiers, techniques et de suivi 
du PSE, afin d’en faciliter l’accès au 
public ?

	• Des stratégies efficaces sont-elles 
prévues pour assurer le suivi des 
dépenses et des fuites éventuelles 
dans le secteur de l’éducation (par 
le biais, par exemple, d’examens 
sectoriels des dépenses ou d’un 
suivi de l’utilisation des ressources 
attribuées ou versées aux écoles) ?

Risques liés à la mise en œuvre et réduction des risques

Question générale : la conception du PSE prend-elle en compte les risques et 
contraintes susceptibles d’entraver sa mise en œuvre ?

	• Les risques potentiels en matière de 
gouvernance financière ont-ils été 
suffisamment évalués ? Des mesures 
de réduction adaptées ont-elles 
été envisagées ? Tous les risques 
contextuels (politiques, sociaux ou 
environnementaux) liés à la mise en 
œuvre des stratégies du PSE ont-ils 
été correctement analysés et pris en 
compte ?

	• Les ressources et les mesures 
incitatives prévues dans le PSE 
sont‑elles suffisantes pour soutenir la 
mise en œuvre et les avancées vers 
les résultats attendus ?

	• Les contraintes de capacité liées à la 
mise en œuvre ont-elles été évaluées 
à tous les niveaux ? Des stratégies 
adaptées ont-elles été intégrées au 
programme pour y remédier ?

Solidité du cadre de suivi et d’évaluation

Question générale : le système de S&E offre-t-il des indicateurs solides fondés sur des 
données fiables et actualisées, permettant de suivre la progression vers les produits et 
les extrants définis dans le cadre de résultats ? Les dispositifs de soumission de rapports, 
de retours d’informations et de consultation sont-ils transparents ? Permettent-ils aux 
acteurs concernés de véritablement s’approprier le plan pendant sa mise en œuvre ?

	• Existe-t-il un cadre de résultats ? 
Le plan intègre-t-il des indicateurs 
clés pour le S&E ? Les indicateurs 
sont-ils tous ventilés par sexe 
et, le cas échéant, par statut 
socio‑économique ?

	• Les indicateurs clés de S&E 
respectent-ils les priorités et les 
stratégies établis dans le plan ?

	• Des résultats clés sont-ils inclus ? 
Reste-t-il des domaines non 
couverts ?

	• Les indicateurs d’extrants du cadre 
de S&E correspondent-ils aux 
indicateurs de résultats ?

	• La couverture des indicateurs 
d’extrants du cadre de S&E garantit-
elle un suivi approprié de la 
progression de la mise en œuvre ?

	• Des modalités et des processus 
transparents ont-ils été mis en place 
pour que les intervenants puissent 

examiner et valider les résultats et les 
performances du secteur ?

	• Les capacités en ressources humaines 
sont-elles suffisantes pour mettre en 
œuvre les modalités de S&E ?

	• La responsabilité institutionnelle 
de rendre des rapports a-t-elle été 
clairement établie ?

	• Quel est le rôle du GLPE dans les 
dispositifs de S&E ?

	• Est-il prévu de soumettre des 
rapports lors des examens annuels 
conjoints dans le secteur ?

	• Le cadre de S&E du PSE comprend-il 
le suivi des stratégies visant à réduire 
la vulnérabilité du système éducatif 
aux facteurs politiques, sociaux et 
environnementaux mis en évidence 
dans le diagnostic sectoriel et lors de 
la conception des programmes ?
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OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques). Déclaration 
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Pack de l’INEE sur l’éducation tenant compte des situations de conflit :
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Annexe

Éléments clés d’un plan sectoriel d’éducation (PSE) crédible

Les questions listées dans le tableau ci-dessous représentent les éléments cruciaux 
d’un PSE crédible. Veuillez indiquer si lesdits éléments sont présents dans le PSE (plan 
d’action compris) et précisez dans la colonne « Commentaires » les aspects manquants 
ou susceptibles d’être améliorés.

Questions Oui Non Commentaires

Sur l’ensemble du secteur
1.	 Le plan couvre-t-il tous les sous-
secteurs (y compris l’enseignement 
non formel, l’alphabétisation et 
l’enseignement supérieur) ?

Fondé sur l’analyse sectorielle
2.	 Le PSE résume-t-il les principales 
conclusions de l’analyse sectorielle et 
définit-il les principaux défis fondés sur 
ces conclusions ?

Des stratégies cohérentes et 
pertinentes

3.	 Les  object i f s  généraux 
et spécifiques et les activités 
s’attaquent‑ils aux principales 
problématiques et à leurs causes sous-
jacentes ?

4.	 Y a-t-il des incohérences majeures 
dans la présentation des objectifs 
généraux et spécifiques, ainsi que 
des activités dans l’ensemble des 
différentes parties du PSE  ? (par 
exemple, dans les descriptifs des 
stratégies, dans le cadre logique, le 
plan d’action, etc.)

Cadre de coût viable
5.	 Le plan a-t-il été chiffré ?

6.	 Les données sont-elles présentées 
par niveau scolaire ?
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7.	 Les données sont-elles présentées 
par année ?

8.	 Le cadre de coût indique-t-il le 
capital et les dépenses récurrentes, 
ainsi que la part des salaires du 
personnel ?

Cadre de financement viable 
9.	 Le cadre de financement 
est-il fondé sur des hypothèses 
macro‑économiques officielles ?

10.	 Le cadre de financement 
précise‑t‑il les ressources nationales 
et externes allouées au secteur de 
l’éducation ?

11.	 Le cadre de financement 
indique‑t‑il le déficit de financement ?

12.	 Quelle est la part du déficit 
financier, exprimé en pourcentage du 
total des ressources disponibles (aide 
externe comprise) ?

Modèle de simulation
13.	 Un modèle de simulation a-t-il 
été utilisé pour tester les cibles des 
politiques et alimenter le dialogue 
stratégique ?

14.	 Un modèle de simulation a-t-il 
été utilisé pour concevoir le cadre de 
financement ?

Plan d’action viable 
15.	 Le plan d’action comprend-t-il un 
calendrier précis pour chaque activité ?

16.	 Le plan d’action attribue-t-il à une 
instance précise la responsabilité de 
chaque activité ?
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17.	 Le plan d’action mentionne-t-il le 
coût total et la source de financement 
de chaque activité ?

Outils et mécanismes de suivi
18.	 Le PSE comprend-il une 
description des outils et des 
mécanismes de suivi qui permettront 
d’évaluer les avancées, ou envisage-t-il 
un plan destiné à les mettre au point ?

Fonctions et responsabilités claires
19.	 Les fonctions et les responsabilités 
pour la mise en œuvre et le suivi du 
PSE sont-elles clairement définies ?

Indicateurs viables 
20.	 La plupart des indicateurs sont-ils 
bien définis, c’est-à-dire dotés d’une 
cible et d’un calendrier  ? Sont-ils 
mesurables ?

21.	 La plupart des objectifs sont-ils 
associés à des résultats, et la plupart 
des activités sont-elles associées à des 
extrants ?

Renforcement des capacités
22.	 Le PSE comprend-il un programme 
sur le renforcement des capacités 
fondé sur une évaluation des 
capacités ?

 

Encadrement national solide 
23.	 Le processus de préparation du 
PSE a-t-il mis en évidence les capacités 
d’encadrement du gouvernement ?

Large participation des acteurs 
concernés

24.	 La préparation du plan a-t-il été 
un processus participatif impliquant 
un large éventail d’intervenants  : 
gouvernement central, société 
civile, syndicats d’enseignants, 
a d m i n i s t r a t i o n s  p u b l i q u e s 
décentralisées, organisations non 
gouvernementales et partenaires du 
développement ?
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